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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

CLUB DES AMIS DU DROIT AU CONGO

(CAD/ASBL)

REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR

Titre I : Des droits et obligations des membres
Article 1 : Le CAD est une association qui se caractérise par la solidarité, la fraternité et la convivialité de ses membres. 

Chaque membre du CAD a l’obligation de conformer son comportement tant en dehors qu’au sein du CAD à cette réalité.

Il n’est pas permis aux membres du CAD de tenir des propos ou d’afficher un comportement contraires aux idéaux et objectifs du CAD tels qu’ils découlent de ses statuts.

Article 2 : Tout membre du CAD, quelle que soit la catégorie à laquelle il appartient, a le droit et le devoir de contribuer par ses idées et son dynamisme à la réalisation des objectifs du CAD.

En cas d’opportunité d’emploi à durée déterminée ou indéterminée au sein du CAD, le comité directeur veillera à intéresser prioritairement les membres du CAD remplissant les conditions requises. 

Article 3 : Conformément à l’article 28 des statuts du Club des Amis du Droit du Congo, les ressources de l’association proviennent principalement des cotisations des membres. 

Chaque membre effectif a l’obligation de s’acquitter mensuellement de sa cotisation ordinaire et de sa cotisation spéciale chaque fois qu’elle lui  est exigée. 

Le montant ou le taux de la cotisation est fixé par le comité directeur après avis de l’Assemblée Générale et  du collège des fondateurs.

Une décision de l’Assemblée générale détermine le régime des cotisations des membres sympathisants  et des membres d’honneur du CAD.

Article 4 : Chaque membre du CAD est astreint, quelles que soient la catégorie à laquelle il appartient et la fonction qu’il occupe au sein des organes du CAD, à l’obligation de respect et de courtoisie dans ses rapports avec les autres membres du CAD.

Article 5 : Sauf dans les cas prévus spécifiquement dans les statuts, le droit de vote appartient à tout membre effectif en règle avec ses obligations financières et qui ne fait pas l’objet d’une sanction disciplinaire entraînant suspension de ses droits.

Ce droit s’exerce au sein de l’Assemblée générale réunie en séance ordinaire  ou extraordinaire et au sein de tous les organes du CAD chaque fois qu’ils sont amenés à délibérer.

Article 6 : Le droit de se  faire élire au comité directeur ou au bureau de l’Assemblée Générale est reconnu à tout membre effectif du CAD dans les conditions fixées par le présent règlement. 

Titre II : De la disciplinaire au sein du CAD
Article 7 : Tout membre du CAD qui ne se conforme pas à ses obligations  telles qu’elles découlent des statuts et du règlement intérieur s’expose, en fonction de la gravité des faits, aux sanctions suivantes :

· l’avertissement ;

· le blâme ;

· la suspension de moins de 3 mois ;

· la suspension de plus de 3 mois ;

· l’exclusion définitive. 

Article 8 : Au sens du présent règlement intérieur, on entend par :

- Avertissement : un rappel à l’ordre, un appel à la prudence. Il peut être fait verbalement.

-Blâme : un jugement de désapprobation, de condamnation d’un comportement.

- Suspension : le fait de retirer à une personne sa qualité de membre du CAD ou la fonction qu’elle occupe dans les organes du CAD pendant la période déterminée à l’article 7 du présent règlement.

- Exclusion définitive : le fait de retirer définitivement à une personne sa qualité de membre du CAD et partant celle de membre d’organes du CAD.

Article 9 : Les  2 premières sanctions sont prononcées par le comité directeur.

La suspension est de la compétence du Collège des fondateurs sur proposition du comité directeur.

L’exclusion définitive est prononcée par le bureau de l’Assemblée générale sur proposition du collège des fondateurs, le comité directeur dûment consulté.

En ce qui concerne les antennes locales du CAD :

· les 2 premières sanctions sont prononcées par le comité directeur local ;

· la suspension est de la compétence de l’Assemblée générale locale sur proposition du comité directeur local ;

· l’exclusion définitive est prononcée par le comité directeur conjointe du comité directeur local et du bureau de l’Assemblée générale locale.

Article 10 : Le recours concernant les sanctions prises par le comité directeur s’exerce devant le collège des fondateurs dans le 2 jours suivant la notification de la décision.

Le recours contre les décisions disciplinaires rendues par le collège des fondateurs s’exerce devant le bureau de l’
Assemblée générale dans les 10 jours de la notification de la décision.

Pour ce qui est de l’exclusion définitive, le recours est porté devant la plénière de l’Assemblée générale.

Cette saisine de l’Assemblée générale justifie la convocation  toutes affaires d’une séance extraordinaire de l’Assemblée générale.

Le recours au niveau des antennes locales du CAD est exercé 

comme suit :

- les sanctions prononcées par le comité directeur local sont 

  attaquées devant le bureau de l’Assemblée générale dans les 2 

  jours suivant la notification de la décision ;

- les décisions disciplinaires rendues par l’Assemblée générale locale sont attaquées au niveau du comité directeur national dans les 10 jours de la notification de la décision.

Titre III. De l’élection au comité directeur 

Article 11 : Des considérations générales
Le Président et le Vice-président du comité directeur du CAD sont élus par le collège des fondateurs à la majorité simple des membres présents et votants pour un mandat de 4 ans renouvelable.

Tous les autres membres du comité directeur sont élus par l’Assemblée générale à la majorité simple des membres et votants pour un mandat de 4 ans renouvelable.

Le quorum en cette matière est de ¾. 

Article 12 : Des critères d’éligibilité 

Le candidat président ou Vice-président doit remplir les conditions suivantes :

· être de nationalité congolaise ;

· être au moins licencié en droit ;

· être membre du collège des fondateurs ;

· être membre effectif du CAD depuis au moins 4 ans et n’avoir pas été sanctionné disciplinairement dans les 2 années qui précèdent celle de l’élection ; 

· faire preuve d’une connaissance profonde du CAD et être à même d’en défendre les idéaux tant par écrit qu’oralement ;  

· avoir un esprit d’initiative et le contact facile ;

Pour occuper le poste de secrétaire général, ou de secrétaire général adjoint, il faut :

· être de nationalité congolaise ;

· être au moins licencié en droit ;

· être membre effectif du CAD depuis au moins 3 ans et n’avoir pas été sanctionnée sur le plan disciplinaire dans l’année qui précède celle de l’élection ;

· avoir un sens élevé d’organisation et être rompu dans le domaine de l’administration et de l’archivage ;

· avoir de très bonnes connaissances du français écrit et parlé. 

Il en est de même du candidat trésorier qui doit en outre posséder des connaissances en matière de tenue de caisse et d’établissement des états financiers.

Pour être élu aux autres postes du comité directeur, il faut :

· être de nationalité congolaise ;

· être au moins gradué en droit ;

· être membre effectif du CAD depuis au moins 2 ans et n’avoir pas été sanctionné sur le plan disciplinaire dans l’année qui précède celle de l’élection ;

Article 13 : De la commission électorale
Une commission électorale ad hoc sera mise sur pied par l’Assemblée générale pour la prise en charge de toutes les opérations électorales.

Le dépôt des candidatures et la publication des résultats se font dans les conditions déterminées par la commission électorale. 
Le contentieux électoral est de la compétence de la plénière de l’Assemblée générale.

Titre  IV : De la Révision du Règlement d’Ordre Intérieur  

Article 14 : L’initiative de la révision du présent règlement appartient concurremment au 1/3 des membres effectifs du CAD et au collège des fondateurs.

Le projet de révision, motivé et signé par le 1/3 des membres effectifs ou par les membres du collège des fondateurs, est déposé au bureau du comité directeur qui le transmet avec avis à l’Assemblée générale.

L’Assemblée Générale statue sur la révision à la majorité d’au moins 2/3 des membres effectifs.
La révision peut porter sur une ou plusieurs dispositions des présents statuts.

Fait à Kinshasa, le 21 Avril 2001

Les signatures (Membres fondateurs du CAD, 

liste en annexe).
